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FRANCE

Maladie d'Alzheimer, les
médicaments bientôt déremboursés
La Haute Autorité de santé avait jugé en octobre 2016 que
ces traitements présentaient un « intérêt médical insuffisant »

C ' est l'épilogue d'un dé-
bat qui divise la com-
munauté médicale de-

puis des années. Un arrêté signé
par la ministre de la santé, Agnès
Buzyn, devrait acter dans les pro-
chains jours le dérembourse-
ment des quatre médicaments
(donépézil, rivastigmine, galanta-
mine, mémantine) utilisés pour
traiter les symptômes de la mala-
die d'Alzheimer. L'information ré-
vélée par Libération, vendredi
25 mai, a été confirmée au Monde.

La Haute autorité de santé (MAS)
avait jugé en octobre 2016 que ces
traitements, qui représentaient
fin 2015 environ 90 millions
d'euros de dépense annuelle pour
l'Assurance-maladie, présen-
taient un « intérêt médical insuffi-
sant pour justifier leur prise en
charge». Marisol Touraine, alors
en poste avenue de Ségur, avait
toutefois refusé d'engager leur
déremboursement immédiat, as-
surant que « le faire plongerait les
patients et leur famille dans le dé-
sarroi, alors que la qualité de la
prise en charge est très variable
d'un lieu à l'autre».

Une manière de reconnaître
que la prise en charge médica-
menteuse est souvent le prétexte
à autre chose, notamment à la re-

connaissance et à l'officialisation
de la maladie. « Devant le flou dia-
gnostique et thérapeutique, plu-
sieurs institutions gériatriques
[ont] pris l'habitude de considérer
la prescription de l'un de ces médi-
caments comme la condition né-
cessaire à une demande de prise
en charge à 100 % des patients»,
relevait le médecin Luc Perino
dans une tribune au Monde, en
novembre 2016.

Une préconisation contestée
Mme Touraine avait alors condi-
tionné un éventuel dérembourse-
ment à la mise en place d'un « pro-
tocole de soins élaboré par les
scientifiques en lien avec les asso-
ciations de patients». C'est chose
faite depuis vendredi 25 mai, et la
publication par la MAS d'un guide
et de fiches pratiques visant à
« mettre en place un parcours de
soins et d'accompagnement
adapté» pour les patients souf-
frant d'Alzheimer et de maladies
apparentées afin - notamment -
de pouvoir proposer un diagnos-
tic plus tôt, d'assurer une bonne
coordination entre tous les pro-
fessionnels qui interviennent
autour du patient, et de soutenir
les aidants. Lors d'une conférence
de presse vendredi, le professeur

Christian Thuillez, president de la
commission de transparence de
la MAS, a fait valoir que cette amé-
lioration de la prise en charge prô-
née par la MAS « va rendre des ser-
vices bien meilleurs » que les médi-
caments dont les bénéfices «exis-
tent mais sont modestes et ne sont
pas suffisants par rapport aux ris-
ques que courent les patients », no-
tamment cardio-vasculaires.

En 2016, des associations de fa-
milles de patients et des sociétés
savantes avaient contesté la pré-
conisation de la MAS. Dans une
tribune publiée en mars 2017
dans Libération, plusieurs socié-
tés françaises de neurologie, psy-
chiatrie, gériatrie et la Fédération
des centres mémoires avaient re-
connu l'effet certes « modeste » de
ces médicaments, mais avaient
estimé que leur «dérembourse-
ment reviendrait à diminuer les
chances d'accéder à la recherche
thérapeutique innovante».

L'association France Alzheimer,
qui regroupe des familles de ma-
lades, estimait, elle, que «la fin
des prescriptions provoquerait
inévitablement un affaiblissement
du suivi médical régulier des pa-
tients et de leurs proches
aidants». •
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